
Burundi : Relance des préparatifs du 20ème sommet du COMESA

  PANA,Â 14 dÃ©cembre 2017  Bujumbura, Burundi - Une Ã©quipe technique est arrivÃ©e jeudi Ã  Bujumbura pour relancer et
accÃ©lÃ©rer les prÃ©paratifs du 20Ã¨me Sommet des chefs dâ€™Etat et de gouvernement des 20 pays membres du MarchÃ©
commun de lâ€™Afrique orientale et australe (COMESA) qui avait Ã©tÃ© dÃ©programmÃ©, en octobre dernier, pour des raisons
logistiques, a-t-on appris de source officielle dans la capitale burundaise.Â [PhotoÂ : Lâ€™Ã©quipe technique du COMESA
accueillie jeudiÂ Ã  lâ€™aÃ©roport de Bujumbura par ZÃ©phyrinâ€• Maniratanga, chef de protocole du prÃ©sident de la RÃ©publique (Ã 
droite).]  
  Les 20 pays membres du COMESA sont le Burundi, les Iles Comores, la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo, Djibouti,
lâ€™Egypte, lâ€™ErythrÃ©e, lâ€™Ethiopie, le Kenya, la Libye, Madagascar, le Malawi, lâ€™Ile Maurice, le Rwanda, les Iles Seychelles, le
Soudan, le Soudan du Sud, le Swaziland, lâ€™Ouganda, la Zambie et le Zimbabwe.  Selon les chiffres, le COMESA est une
rÃ©gion d'environ 300 millions de consommateurs potentiels, avec un Produit IntÃ©rieur Brut (PIB) de l'ordre de 90 milliards
de dollars amÃ©ricains et 15 des pays membres qui figurent toujours parmi les moins avancÃ©s (PMA), selon les Nations
Unies.  Le report du Sommet, en octobre dernier, serait liÃ© Ã  des Â«malentendusÂ» au niveau de lâ€™organisation, a expliquÃ©
ZÃ©phirin Maniratunga, chargÃ© du protocole prÃ©sidentiel, au moment oÃ¹ il accueillait lâ€™Ã©quipe dâ€™inspection du COMESA. 
Les tractations pour la tenue du Sommet se passaient jusque rÃ©cemment encore entre le secrÃ©tariat du COMESA et le
ministÃ¨re burundais du Commerce, de lâ€™Industrie et du Tourisme.  La reprise en main de lâ€™organisation du Sommet par un
service prÃ©sidentiel semble indiquer que, cette fois, le gouvernement burundais va tout mettre en Å“uvre pour satisfaire
aux exigences du COMESA, de lâ€™avis des observateurs Ã  Bujumbura.  Le chargÃ© du protocole prÃ©sidentiel a laissÃ©
entendre que son pays est prÃªt Â«psychologiquement, logiquement et techniquementÂ» Ã  accueillir le Sommet, Â«mÃªme
sâ€™il devait avoir lieu dans les prochaines semainesÂ».  Le 20 juillet dernier, une correspondance du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du
COMESA, Sindiso Ngwenya, listait un certain nombre dâ€™exigences que devait satisfaire le pays hÃ´te pour se voir confier
lâ€™organisation du Sommet.  Lâ€™amÃ©lioration des infrastructures dâ€™accueil, celles de communication et de transport Ã©taient
parmi ces exigences Ã  la tenue du Sommet au Burundi.  Une nouvelle date du Sommet Ã©tait Ã  convenir avec le secrÃ©tariat
gÃ©nÃ©ral du COMESA, Ã  condition que la partie burundaise ait, entre temps, satisfait aux exigences requises.  Le Burundi
nâ€™a pas organisÃ© dâ€™Ã©vÃ©nement de grande envergure depuis la crise politique autour des Ã©lections controversÃ©es et
Ã©maillÃ©es de violences qui lui a valu lâ€™isolement sur la scÃ¨ne continentale et internationale.  La menace de dÃ©localiser le
Sommet ailleurs, avait Ã©tÃ© ressentie comme un affront Ã  Bujumbura oÃ¹ on estime gÃ©nÃ©ralement que la crise socio-
politique relÃ¨ve du passÃ© et que le pays est redevenu frÃ©quentable.  Environ 800 dÃ©lÃ©guÃ©s devraient prendre part au
20Ã¨me Sommet du COMESA Ã  Bujumbura oÃ¹ les responsables des diffÃ©rents grands hÃ´tels Ã©taient dÃ©jÃ  prÃªts Ã  accueillir
tout ce monde, Ã  la date initiale du 19 octobre dernier.  Lâ€™agenda du Sommet des chefs dâ€™Etat et de gouvernement
prÃ©voyait une sÃ©rie de rÃ©unions prÃ©paratoires Ã  partir du 9 octobre dernier, notamment au niveau des ministres des
relations extÃ©rieures des pays membres du COMESA et des ministres du commerce, ainsi quâ€™une rencontre des
PremiÃ¨res Dames.  Lâ€™Ã©vÃ©nement tient en haleine, particuliÃ¨rement les opÃ©rateurs du secteur de lâ€™hÃ´tellerie qui nâ€™ont pas
Ã©tÃ© Ã©pargnÃ©s par la crise de ces derniÃ¨res annÃ©es au Burundi, disent-ils.  Les chiffres du ministÃ¨re du Commerce, de
lâ€™Industrie et du Tourisme font Ã©tat de 80% des hÃ´tels ne pouvant plus honorer leurs engagements envers les crÃ©anciers,
36% qui ont licenciÃ© leurs employÃ©s et 47% du personnel qui ont Ã©tÃ© mis en chÃ´mage technique, toujours Ã  cause de la
crise burundaise.  
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